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0. Généralités

a. But

Le but de cette instruction est de déterminer les modalités pratiques pour la rédaction des conventions passées entre la Défense et d’autres organismes, tels que des universités ou centres de recherche, dans le cadre du programme de recherche scientifique et technologique de Défense.
Ces modalités pratiques comprennent notamment celles relatives à la protection de la propriété intellectuelle.
b. Structure arborescente

(1) Directive(s) directement supérieure(s)

DGFM-GID-RSTD-FMQX-303
Directives concernant la gestion du programme de Recherche Scientifique et Technologique de Défense (RSTD)

(2) Directive(s) directement inférieure(s)

Nihil
c. Références

Nihil
1. Introduction
La recherche scientifique à la Défense est conduite majoritairement en coopération avec des institutions universitaires belges ou étrangères et des centres de recherche étatiques. Ces coopérations cadrent parfois dans des projets de l’EDA R&T ou de l’OTAN/RTO.

Ces coopérations très bénéfiques par leur caractère multiplicateur d’efforts de recherche et par la mise en commun d’expertises complémentaires doivent faire l’objet d’un accord formel.

Les collaborations dans le cadre EDA R&T et OTAN/RTO sont réglées par des textes supranationaux. Par contre, les autres collaborations doivent être réglées au cas par cas par une convention particulière.

Ce souci de protection a fait l’objet d’une attention particulière de Monsieur le Ministre dans sa note d’orientation politique de juin 2008 :
« Recherche scientifique et technologique de la Défense :

Pleinement consciente de l’importance de cette activité, la Défense encouragera la recherche scientifique et technologique conformément aux objectifs globaux du Gouvernement. Cette recherche devra servir les objectifs de la Défense de manière concrète et importante. Les résultats enregistrés dans ce domaine devront bénéficier d’une protection optimale et être effectivement utilisés au profit de la Défense. »

La Commission européenne a par ailleurs identifié la nécessité d’élaborer un système performant de droits de propriété intellectuelle offrant une protection efficace et performante. Les développements futurs dans ce domaine seront intégrés dans la présente directive.

Dans la suite de cette instruction, les directives  pour l’établissement d’une convention sont définies. Cela comprend la procédure de préparation et la signature, ainsi que la convention type (clauses standards).

2. Projets en collaboration
a. Conventions particulières de recherche

Les directives de gestion de la recherche scientifique(voir § 1.b.(1)) stipulent que tout projet de recherche en collaboration doit faire l’objet d’une convention.
Les conventions particulières passées au cas par cas pour les projets en collaboration conduits en dehors du cadre EDA/R&T ou OTAN/RTO sont le garant d’une conduite à terme de l’étude - car elles fixent les droits et devoirs de chaque partie - et d’une protection optimale des résultats obtenus.
b. Protection des résultats
La protection qu’apporte une convention de recherche couvre les différents aspects de la propriété intellectuelle. Les clauses standards figurent dans la convention type (voir § 4.). Toute utilisation partielle ou totale de résultats implique au minimum la communication de leur référence et la demande et accord préalables de leur publication et exploitation.
c. Avis juridique
Chaque convention est soumise à l’approbation des services juridiques des parties prenantes. Pour la Défense, le service compétent est DGJM.
Les projets de convention seront transmis à l’IRSD/RSTD qui après un staffing interne transmettra aux deux parties pour avis juridique.
d. Signature de la convention

Les conventions seront cosignées au premier rang et au second rang. La signature au second rang constitue un engagement à conduire l’étude à terme.
La signature incombe :

· Au premier rang, au Directeur général de la formation pour la Défense, et pour l’autre partie, au Recteur de l’institution universitaire ou au Directeur du centre de recherche ;

· Au second rang, , au directeur de l’étude pour la Défense et pour l’autre Partie, au co-directeur de l’institution universitaire ou bien du centre de recherche 

3. Convention type

a. Cas général

Une convention type est jointe en annexe. Elle sera adaptée au cas par cas pour répondre aux besoins spécifiques de chaque étude réalisée en collaboration.

Cette convention comporte les articles suivants :

· une motivation du choix de l’institution sélectionnée pour la coopération ;

· l’objet de la coopération ;

· l’organisation de la collaboration ;

· l’encadrement (comité d’accompagnement) de l’étude ;

· le phasage de l’étude ;

· les coûts liés à l’exécution de l’étude ;

· les clauses de confidentialité ;

· la protection des résultats de l’étude ;

· les clauses classiques de limitation de responsabilité, d’adaptations, de résiliation, de durée et de traitement des différends.

b. Cas des doctorats

Les doctorats de chercheurs qui sont initiés dans le cadre d’une coopération de recherche sont couverts par la convention type.

Les doctorats du personnel académique de l’Ecole royale militaire sont réglés par les directives du DEAO. Tous les doctorats de l’ERM sont réalisés en co-tutelle. Une convention cadre a été conclue avec la majorité des institutions universitaires belges et aussi avec des écoles militaires, des grandes écoles et des institutions universitaires au niveau européen.

Chaque doctorat fait l’objet d’une convention de type académique avec l’institution de co-tutelle.

Lorsqu’un doctorat en co-tutelle est financé par l’Institut, donc sélectionné pour être repris dans le programme de recherche scientifique et technologique de Défense, il doit également être couvert par une convention de recherche conforme à la présente instruction.

Dans ce cas, la convention cadre et la convention académique de co-tutelle seront citées dans l’attendu de la convention de recherche.
Annexe A : Convention de collaboration en recherche scientifique et technologique de Défense
Titre de l’étude XXXXX

Entre :
L'Université xxx, ci-après dénommée « l’Université », ayant son siège Avenue/rue xxx nr xx, à xxxx Ville , représentée par Madame/Monsieur xx , Recteur,

et :
Le Ministère de la Défense, ci-après dénommé « La Défense », pour qui agit, par délégation, le XXX, Directeur général de la Formation, dont les services sont établis au Campus Renaissance,  Avenue de la Renaissance, 30 – 1000 Bruxelles


Ci-après conjointement dénommés « les Parties ».

Aux fins de la présente convention, les parties exposent ce qui suit
Motivation

La Défense souhaite conduire une étude de recherche scientifique dont l’objet est XX

Exposé du scope de l’étude XX

A l’heure actuelle aucune étude scientifique dans ce domaine n’est disponible à la Défense ni dans d’autres Forces Armées. L’expertise de la Défense en la matière est limitée /ou bien inexistante.

Ou bien La Défense ne souhaite pas investir dans cette discipline afin de créer une expertise de recherche interne car il s’agit d’un besoin ponctuel pour répondre à une question d’aide à la prise de décision.

Choix de l’université

Après contacts avec les Départements de l’Ecole royale militaire, les institutions universitaires XX, seule l’Institut XX/ou bien l’Université XX a accepté de conduire /ou bien possède l’expertise pour conduire/ l’étude faisant l’objet de la présente convention. Cette étude cadre dans les lignes de recherche de l’Institut XX /ou bien de l’Université XX.
Ou bien

Recherche dans le cadre d’un co-doctorat Ecole royale militaire – Université XX.
Références : convention-cadre Ecole royale militaire – Université XX et convention doctorale de M. XX.

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT CONVENU CE QUI SUIT :

Article 1er  – Objet

1.1. La Défense et l'Université acceptent de collaborer sur l’étude en Recherche Scientifique et Technologique XX portant sur XX.

1.2. La description et le calendrier des activités scientifiques figurent en Annexe A à la présente convention de collaboration.

Article 2 – Organisation de la collaboration

2.1.
La présente convention de collaboration sera mise en œuvre, pour la Défense, par le Département XX de XX et, pour l’Université XX, par le Laboratoire XX.

La collaboration sera supervisée par le comité d’accompagnement visé à l’article 3.

2.2. Chaque Partie accepte de mettre ses connaissances antérieures, actuelles et acquises au cours de la collaboration à disposition de l’autre dans la mesure nécessaire à l’accomplissement des travaux objet de la collaboration.

2.3. (Possibilité 1) Chacune des Parties à la présente convention affecte le personnel nécessaire à sa bonne exécution.

Ou bien (Possibilité 2) Le personnel affecté à l’exécution du projet faisant l’objet de la présente convention de collaboration sera recruté et rémunéré par la Défense. Il sera détaché, sur base permanente, au Laboratoire XX et y sera placé sous la direction scientifique du Professeur XX, Directeur du laboratoire, selon un schéma de calendrier figurant en Annexe A.

(Et si possibilité 2) Ce personnel demeurera, pour l'exécution de la présente convention de collaboration, sous la seule autorité de la Défense.

2.4. Le personnel affecté à l’exécution du projet faisant l’objet de la présente convention de collaboration pourra avoir accès, dans le cadre strict de l’étude, aux installations de la Défense et au laboratoire XX de l’Université (et si possibilité 2) et y séjourner sur une base régulière d’un ou plusieurs jours par semaine selon les besoins de l’étude.
2.5. L’Université assurera l’accueil et l’encadrement du personnel affecté à l’exécution du projet faisant l’objet de la présente convention de collaboration et déterminera les modalités pratiques d’exécution des travaux.

Les moyens nécessaires pour l’accueil seront assurés par les Parties sans pour autant devoir engendrer des frais supplémentaires à ceux budgétisés dans l’annexe B. 

2.6. Le matériel informatique (ordinateur et imprimante), les logiciels spécialisés dans le domaine de XX et le petit matériel consommable nécessaires à la conduite de l’étude seront soit acquis par l’Université, au nom et pour compte de la Défense qui en sera propriétaire, soit mis à disposition sous forme de prêt par la Défense aux frais de celle-ci. Le matériel acquis par l’Université, au nom et pour le compte de la Défense, sera facturé à celle-ci dans les délais prescrits, sans excéder les budgets repris dans l’annexe B. Le matériel mis en prêt par la Défense dans les locaux de l’Université sera assuré contre l’incendie et le vol par ?. Le suivi administratif des prêts sera effectué par la Défense via le logiciel de gestion ILIAS en application des procédures en vigueur.
2.7. Les missions en Belgique du personnel affecté à l’exécution du projet faisant l’objet de la présente convention de collaboration seront soumises à l’approbation préalable de la Défense et seront couvertes par un ordre de marche. Les frais encourus par ce personnel seront remboursés par la Défense dans les limites des tarifs en vigueur à la Défense. Les frais annuels de mission n’excéderont pas l’enveloppe prévue à cet effet à l’annexe B.
2.8. La documentation, les revues, les droits d’inscriptions aux congrès et conférences nécessaires à l’exécution de l’étude seront facturés à la Défense par l’Université. Les frais annuels encourus n’excéderont pas l’enveloppe prévue à cet effet à l’annexe B.
2.9. Au cas où le personnel de l’Université supervisant les travaux doit se déplacer en Belgique ou à l’étranger dans le cadre strict de ces travaux (réunions, conférences, séminaires,…) ou accompagner le chercheur lors de déplacements en Belgique, les frais de déplacement, d’hébergement et de nourriture seront facturés à la Défense sur base des tarifs en vigueur à la Défense. Tout déplacement sera soumis à l’approbation préalable de la Défense. Les frais annuels n’excéderont pas l’enveloppe prévue à cet effet dans l’annexe B.
2.10. Les sommes dues par la Défense en exécution des articles 2.5., 2.6, 2.7, 2.8 et 2.9 seront versées sur présentation des factures émises par l'Université au compte XX du Patrimoine de l'Université.
Article 3 – Comité d’accompagnement

3.1. Un comité d’accompagnement, composé du Directeur de l’Institut XX de l’Université, du représentant XX du Département XX de la Défense…, est désigné en vue de suivre la bonne exécution des travaux menés dans le cadre de l’étude et de piloter le déroulement de l’étude.

3.2. Le comité d’accompagnement se réunira à l’issue de chaque phase du projet. A cette occasion, chaque membre du comité peut inviter des experts à venir présenter les résultats de travaux, à donner des conseils…Ces experts ne participent pas aux délibérations. Le représentant XX du Département XX de la Défense établira un rapport reprenant les décisions prises lors de chaque réunion.

3.3. En vue de préparer chaque réunion, le personnel affecté à l’exécution du projet faisant l’objet de la présente convention remettra à l’issue de chaque phase un rapport scientifique intermédiaire d’avancement (cfr para 4.2) au comité d’accompagnement.

3.4. Le comité d’accompagnement pourra être réuni à la demande de chacune des Parties, chaque fois que celle-ci le jugera nécessaire.

Article 4 – Phasage de l’étude

4.1.
La première phase de l’étude porte sur XX. La deuxième phase porte sur XX. Dans ce cadre, le but est de XX.

4.2.
L’annexe A reprend le découpage de l’étude en jalons (Work Packages). Chaque jalon donnera lieu à la fourniture d’un rapport scientifique intermédiaire d’avancement. Le phasage de l’étude est soumis à une réévaluation fin mars de chaque année et devra recevoir l’approbation du comité d’accompagnement. Un rapport final sera établi à la fin de l’étude.

Article 5 – Coût de l’étude

Le coût global de cette l’étude est fixé à XXXXXX,00 €. Ce montant constitue l’enveloppe budgétaire pour toutes les dépenses relatives à cette étude et émarge au budget de la Défense. Les détails par poste sont repris en annexe B. Le budget affecté au programme de recherche scientifique et technologique de la Défense faisant l’objet d’une approbation annuelle dans le cadre de la loi annuelle contenant le budget général des dépenses de l’Etat, le budget effectif pour la réalisation de cette étude sera présenté annuellement au comité d’accompagnement. L’Université peut prétendre, à charge de ce budget, à percevoir un montant forfaitaire total de XXXXXX,00 € couvrant les frais de fonctionnement, généraux et d’encadrement de l’étude.

Article 6 - Confidentialité

6.1.
Les Parties s'engagent à ne pas publier ni divulguer de quelque façon que ce soit des informations scientifiques et/ou techniques appartenant à l'autre Partie qu’elles obtiendront dans le cadre de l’exécution de la présente convention de collaboration en exécution de la collaboration décrite ci-dessus, de même que les informations auxquelles elles auront accès du simple fait de leur présence dans les locaux de l’autre Partie tant que ces informations ne seront pas du domaine public ou sauf autorisation écrite expresse de la Partie propriétaire.

6.2
Les dispositions du point 6.1 ci-dessus et 6.3 ci-après ne pourront cependant en aucun cas porter préjudice au droit d'impression et de défense publique de mémoires de fin d'études et de thèses de doctorat ou d'agrégation, de même qu'à la possibilité pour les parties de faire état de ces travaux à titre de référence ou sous forme d'abrégé, étant entendu que les Parties se mettront d'accord sur les mesures de protection des informations confidentielles devant être prises à cet effet, dans le respect des législations et réglementations en vigueur.

6.3.
Si l’Université doit utiliser des documents classifiés des niveaux national, UE ou OTAN, des dispositions de sécurité et de confidentialité supplémentaires doivent être mises en œuvre (coffre-fort, alarme, habilitation de sécurité). Les frais seront supportés par la Défense.

6.4.
Le personnel affecté à l’exécution du projet faisant l’objet de la présente convention de collaboration s’engage à respecter la loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à l’égard des traitements de données à caractère personnel et les règles de la déontologie en ce qui concerne les informations relatives à des personnes physiques ou morales, acquises pour les besoins de la rédaction ou fortuitement, au cours de l’exécution de ce travail. Les mêmes règles prévalent en ce qui concerne le traitement des données recueillies ou communiquées.

Article 7 – Protection des résultats

7.1 Les résultats de l’étude et les documents préparatoires sont la propriété de l’Université et de la Défense. Ils doivent être présentés sous forme publiable, c'est-à-dire celle d’un texte aisément reproductible, sur feuilles paginées, en caractères contrastés sous forme informatique.

7.2. Toute communication ou publication sur les travaux qui font l’objet de la présente convention sont subordonnées à l’autorisation expresse préalable de la Défense et ce également après la fin de la présente convention. Les communications ou publications devront mentionner que l’étude à laquelle elles se rapportent est faite en collaboration avec la Défense.

7.3. Dans le cas où les travaux permettraient la mise au point d'inventions susceptibles d'être brevetées, les éventuels brevets seront déposés aux noms conjoints des parties sans que ces dépôts communs aient une incidence sur le régime de propriété des résultats. Les frais liés à l’obtention et au maintien de ces brevets seront partagés entre les parties.
7.4. Dans le cas où les travaux permettraient la commercialisation d’un produit, l’autorisation de la Défense devra être obtenue au préalable. Il en va de même si un transfert de propriété des résultats à une tierce partie était envisagé.
Article 8 – Limitation de responsabilité
L'Université n'assume aucune responsabilité de quelque nature ou sur quelque fondement que ce soit en raison d’un préjudice financier, commercial ou d’une quelconque autre nature, causé directement ou indirectement à la Défense ou à un tiers, par l'utilisation par la Défense des résultats des activités scientifiques. La Défense est seule responsable de l’exercice des droits qui lui sont concédés par la présente convention de collaboration. La Défense dégage expressément l'Université de toute responsabilité à cet égard et la tiendra indemne de tout dommage, perte, frais ou responsabilité lié à l'utilisation des résultats des activités scientifiques par la Défense.

Article 9 – Adaptations
Des adaptations à la présente convention pourront être apportées en cours d’étude par les Parties sur base d’avis motivés du comité d’accompagnement.

Article 10 – Résiliation anticipée

Dans l'hypothèse où l'une des Parties resterait en défaut d'exécuter tout ou partie des obligations qui lui incombent aux termes de la présente, l'autre Partie sera en droit, un mois après l'envoi d'une lettre recommandée non suivie d'effet et hors cas de force majeure, de résilier unilatéralement la présente convention de collaboration aux torts de la Partie défaillante, et sans préjudice de tous dommages et intérêts s’il y a lieu.

Article 11 – Durée

Sans préjudice d'une éventuelle application de l'article 7, la présente convention de collaboration prend effet à compter de la date de sa signature par les deux Parties.

La fin de cette convention est fixée au JJ MM 20AA .

Article 12 – Contestations

Les Parties s'efforceront de résoudre à l'amiable tous les différends qui surgiraient entre eux dans l’exécution de la présente convention de collaboration ou des conventions particulières qui pourraient en résulter.

En cas de désaccord persistant, le litige sera soumis aux juridictions de l’arrondissement judiciaire de XX.

Annexes

La présente convention de collaboration comprend deux annexes (A et B) qui font partie intégrante de ladite convention.

	Pour le Ministère de la Défense,

XXX

Directeur général

de la formation

	Pour l’Université XXX

Madame/Monsieur XXX

Recteur

Ou bien

Madame/Monsieur XXX

Directeur du centre de recherche XXX



	Professeur XX

Directeur de l’étude XX


	Professeur/Monsieur/Madame XX

Co-directeur de l’étude XX


Fait à Bruxelles, le



En deux exemplaires originaux, chaque Partie reconnaissant avoir reçu le sien.
Phasage de l’étude et work packages











Annexe A à la Convention
	Work Package N°
	Description of work packages
	Milestones

	
	Start of the study
	JJ/MM/20AA

	
	Première phase
	

	WP 1 
	
	JJ/MM/20AA

	WP 2 
	
	JJ/MM/20AA

	WP 3 
	
	JJ/MM/20AA

	WP 4 
	
	JJ/MM/20AA

	WP 5 
	
	JJ/MM/20AA

	
	
	

	WP 6 
	
	JJ/MM/20AA

	WP 7 
	
	JJ/MM/20AA

	WP 8 
	…
	

	
	End of study : Rapport final
	JJ/MM/20AA


Budgets de l’étude






























Annexe B à la Convention

[image: image1.emf]Art Cat Benaming Art Dénomination Art

Aantal

Nombre

Rechtvaardiging behoeften 2010 

(X+1)

Justification besoins 2010 (X+1)

FY 2008 (X-1) FY 2009 (X) FY 2010 (X+1) FY 2011 (X+2) FY 2012 (X+3) FY 2013 (X+4) TOT

1104 036

Contractuele vorsers 

via HR

Chercheurs contractuels 

via HR 0,00

414

Contractuele vorsers 

VERMOGEN

Chercheurs contractuels 

PATRIMOINE

0,00

Land/Pays

Duur/Durée

# Pers

Fee/Pers

414 

< 2,5k€

Werkingskosten Frais de fonctionnement

0,00

414 

> 2,5k€

Werkingskosten Frais de fonctionnement

0,00

196

< 2,5k€

Mechanografische 

producten 

(speciaal papier en 

speciale drukwerken, 

inktpatronen, CD-ROM, 

DVD-R&RW.)

Produits 

mécanographiques 

(papiers et imprimés 

spéciaux, imprimerie, 

cartouches d'ancre, CD-

ROM, DVD-R&RW) 0,00

308 

> 2,5k€

Huur en onderhoud van 

informatieverwerkend 

materieel en 

bijbehorende uitgaven 

(onderhoud software, 

onderhoud hardware, 

aankoop onderdelen 

PC's voor herstelling)

Location et entretien de 

matériel de traitement de 

l'information et ses 

dépenses connexes 

(entretien software, 

entretien hardware, 

achat de pièces de 

rechanges pour 

réparation PC) 0,00

257

Aankoop van 

audiovisueel materieel

Achat matériel audio-

visuel 0,00

261 

< 2,5k€

Aankoop van 

gereedschappen, 

werktuigmachines en 

laboratoriummaterieel

Achat d'outillage, 

machines outils et de 

matériel de laboratoire

0,00

261 

> 2,5k€

Aankoop van 

gereedschappen, 

werktuigmachines en 

laboratoriummaterieel

Achat d'outillage, 

machines outils et de 

matériel de laboratoire

0,00

271

Aankoop van werken en 

publicaties

Achat d'ouvrages et 

publications 0,00

309

Aankoop van 

informatieverwerkend 

materieel < 2,5k€ 

(nieuwe software al dan 

niet met meerjaren 

onderhoudscontract)

Achat de matériel de 

traitement de 

l'information < 2,5k€ 

(nouveau software sans 

ou avec contrat 

d'entretien pluriannuel)   0,00

309

Aankoop van 

informatieverwerkend 

materieel > 2,5k€ 

(aantal en type PC's of 

Laptops of 

Werkstations of ander 

type informatica 

materieel)

Achat de matériel de 

traitement de 

l'information > 2,5k€ 

(nombre et type de PC 

ou Laptop ou Station de 

travail ou autre type de 

matériel informatique)  

0,00

TOT 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00



Missions dans le cadre 

de l'étude



1233

Beschrijving behoefte

Description besoin

Namen/Noms :

Namen/Noms : 

414

Zendingen in  kader 

van de studie



0,00

Bedragen ( k€ BTW incl)

Montants (k€ TVA incl)



Nr Studie/N° Etude : 

Titel/Titre : 

1373

7404

1204
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		Nr Studie/N° Etude : 
Titel/Titre :

		Art		Cat		Benaming Art		Dénomination Art		Aantal
Nombre		Beschrijving behoefte
Description besoin								Bedragen ( k€ BTW incl)
Montants (k€ TVA incl)														Rechtvaardiging behoeften 2010 (X+1)
Justification besoins 2010 (X+1)

																				FY 2008 (X-1)		FY 2009 (X)		FY 2010 (X+1)		FY 2011 (X+2)		FY 2012 (X+3)		FY 2013 (X+4)		TOT

		1104		036		Contractuele vorsers 
via HR		Chercheurs contractuels via HR				Namen/Noms :																				0.00

		1233		414		Contractuele vorsers VERMOGEN		Chercheurs contractuels PATRIMOINE				Namen/Noms :																				0.00

				414		Zendingen in  kader 
van de studie		Missions dans le cadre de l'étude		Land/Pays																						0.00

										Duur/Durée

										# Pers

										Fee/Pers

				414 
< 2,5k€		Werkingskosten		Frais de fonctionnement																								0.00

				414 
> 2,5k€		Werkingskosten		Frais de fonctionnement																								0.00

		1204		196
< 2,5k€		Mechanografische producten 
(speciaal papier en speciale drukwerken, inktpatronen, CD-ROM, DVD-R&RW.)		Produits mécanographiques (papiers et imprimés spéciaux, imprimerie, cartouches d'ancre, CD-ROM, DVD-R&RW)																								0.00

				308 
> 2,5k€		Huur en onderhoud van informatieverwerkend materieel en bijbehorende uitgaven (onderhoud software, onderhoud hardware, aankoop onderdelen PC's voor herstelling)		Location et entretien de matériel de traitement de l'information et ses dépenses connexes (entretien software, entretien hardware, achat de pièces de rechanges pour réparation PC)																								0.00

		1373		257		Aankoop van audiovisueel materieel		Achat matériel audio-visuel																								0.00

				261 
< 2,5k€		Aankoop van gereedschappen, werktuigmachines en laboratoriummaterieel		Achat d'outillage, machines outils et de matériel de laboratoire																								0.00

				261 
> 2,5k€		Aankoop van gereedschappen, werktuigmachines en laboratoriummaterieel		Achat d'outillage, machines outils et de matériel de laboratoire																								0.00

				271		Aankoop van werken en publicaties		Achat d'ouvrages et publications																								0.00

		7404		309		Aankoop van informatieverwerkend materieel < 2,5k€ (nieuwe software al dan niet met meerjaren onderhoudscontract)		Achat de matériel de traitement de l'information < 2,5k€ (nouveau software sans ou avec contrat d'entretien pluriannuel)																								0.00

				309		Aankoop van informatieverwerkend materieel > 2,5k€ (aantal en type PC's of Laptops of Werkstations of ander type informatica materieel)		Achat de matériel de traitement de l'information > 2,5k€ (nombre et type de PC ou Laptop ou Station de travail ou autre type de matériel informatique)																								0.00

		TOT																		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00






